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1- Le régime des licences d'importation, entré en vigueur en décembre 2015, est "toujours en 
vigueur" tandis que le décret exécutif du 22 août en cours, paru dans le dernier Journal 
officiel, porte sur l'abrogation de certains aspects réglementaires du décret de juin 2017 
modifiant celui de 2015, a indiqué dimanche un communiqué du ministère du Commerce. 
"Le ministère tient à informer l'ensemble des opérateurs économiques que le régime des 
licence d'importation ou d'exportation est toujours en vigueur tandis que l'abrogation 
contenue dans le décret exécutif 17-245 du 22 août 2017 ne concerne que certains aspects 
réglementaires du décret 17-202 du 22 juin 2017 modifiant et complétant le décret 15-306 
du 6 décembre 2015", précise un communiqué du ministère transmis à l'APS. 

APS. 

2- Le décret exécutif du 6 décembre 2015 instaurant le régime des licences d'importation de 
biens et de marchandises demeure en vigueur, indique dimanche un communiqué des 
services du Premier Ministre. "Des médias ont rapporté, ce jour, l'annulation d'un décret 
exécutif ayant trait au régime des licences d'importation de biens et de marchandises. Cette 
information a donné lieu à une incompréhension autour de cette question", précise le 
communiqué. 

APS. 

3- Le Ministre de l'Industrie et des Mines, Youcef Yousfi, a reçu, dimanche à Alger, 
l'ambassadeur du Royaume-Uni, Andrew Noble, avec qui il a évoqué essentiellement le 
renforcement de la coopération dans les domaines industriels et miniers entre les deux pays, 
a indiqué le ministère dans un communiqué. Selon la même source, "l'ambassadeur 
britannique a fait part de sa satisfaction quant aux progrès réalisés ces dernières années 
dans les différents domaines de la coopération bilatérale, et a sollicité l'appui pour la 
concrétisation de certains projets de partenariats en cours de discussion notamment les 
domaines de la pharmacie, de l'énergie et des  télécommunications". 

APS. 

4- Le Ministre de l'Energie, Mustapha Guitouni, a invité la Pologne et la Turquie à renforcer la 
coopération énergétique avec l'Algérie, à l'occasion des entretiens qu'il a eus dimanche à son 
département ministériel avec les ambassadeurs des deux pays, respectivement, Witold 
Spirydowicz et Mehmet Poroy, a indiqué un communiqué du ministère. Les discussions entre 
le ministre et l'ambassadeur de la Pologne ont porté sur le renforcement des relations de 
coopération dans le domaine de l'énergie, notamment dans les hydrocarbures. 

APS. 
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5- Le Ministre des Ressources en eau, Hocine Necib a déclaré dimanche à Oum El Bouaghi 

"qu’un plus grand volume d’eau du barrage de Beni Haroun (Mila) sera mobilisé pour 
l’irrigation agricole au profit de plusieurs wilayas, à partir de l’année 2018". Le Ministre a 
indiqué à l’APS que "le volume d’eau destiné à l’irrigation agricole depuis le méga ouvrage 
hydraulique de Mila sera mobilisé dès le parachèvement des travaux du tunnel, long de 6 km, 
entre le barrage d’El Athmania et celui de Beni Haroun", soulignant que cette réalisation 
permettra le pompage de 23 m3/seconde. 

APS. 

6- Les services de la police judiciaire ont traité en juillet dernier quelque 99 affaires criminelles 
à l'aide du système automatique de reconnaissance des empreintes digitales, a indiqué 
dimanche un communiqué de la Direction générale de la Sûreté nationale (DGSN). 99 affaires 
d'atteinte aux personnes et aux biens ont été élucidées avec identification des suspects grâce 
au système automatique de reconnaissance des empreintes digitales", précise la même 
source. 

APS. 

7- Le groupement territorial de la gendarmerie nationale d'Alger a mobilisé, en prévision de 
l'Aïd El Adha, 3.000 gendarmes qui veilleront à l'exécution du plan de sécurité mis en place 
pour assurer la sécurité publique, indique dimanche un communiqué de la cellule de 
communication et des relations publiques de la Gendarmerie nationale. Le groupement 
régional de la gendarmerie nationale d'Alger a mobilisé dans le cadre de son plan sécuritaire 
en prévision de l'Aid, tous les moyens matériels et humains dans les lieux publics et les 
principaux axes relevant de leur territoire de compétence, en multipliant les points de 
contrôle et de fouille et en renforçant les patrouilles pédestres et motorisées, précise le 
communiqué. 

APS. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



          
A lire :           Commerce extérieur: le régime des licences en vigueur, 
l'abrogation ne concerne que certains aspects réglementaires. 
 
Le régime des licences d'importation, entré en vigueur en décembre 2015, est "toujours en vigueur" 
tandis que le décret exécutif du 22 août en cours, paru dans le dernier Journal officiel, porte sur 
l'abrogation de certains aspects réglementaires du décret de juin 2017 modifiant celui de 2015, a 
indiqué dimanche un communiqué du ministère du Commerce. 

"Le ministère tient à informer l'ensemble des opérateurs économiques que le régime des licence 
d'importation ou d'exportation est toujours en vigueur tandis que l'abrogation contenue dans le 
décret exécutif 17-245 du 22 août 2017 ne concerne que certains aspects réglementaires du décret 
17-202 du 22 juin 2017 modifiant et complétant le décret 15-306 du 6 décembre 2015", précise un 
communiqué du ministère transmis à l'APS. 

Ainsi, poursuit le communiqué, "les dispositions du décret 15-306 fixant les conditions et les 
modalités d`application du régime des licences d`importation ou d`exportation de produits et 
marchandises demeurent en vigueur".  

Il est à rappeler qu'en juin dernier, le décret 17-202 avait apporté un amendement de taille 
concernant le mode de délivrance de ces licences, en ajoutant la condition suivante: toute décision 
du ministère du Commerce relative à l'octroi d'une licence doit être validée par le Premier ministre.  

L'article 2 de ce décret (17-202) a ainsi amendé l'article 5 du décret de 2015 (le 15-306) en stipulant 
que les licences d'importations "sont accordées par le ministre chargé du Commerce, sur proposition 
du comité interministériel permanent, après accord du Premier ministre". 

Le décret paru dans le dernier JO (le 17-245 du 22 août) est donc venu annuler les dispositions du 
décret précédent, celui de juin 2017, c'est à dire pour annuler la condition de soumettre l'octroi des 
licences à l'accord du Premier ministre.  

Désormais, l'obtention des licences est tributaire du seul ministère du Commerce, comme c'était le 
cas entre janvier 2016 et juin 2017. Des médias ont rapporté dimanche l'annulation d'un décret 
exécutif ayant trait au régime des licences d'importation de biens et de marchandises. 

Cette information a donné lieu à une incompréhension autour de cette question. 

Cette " incompréhension" a fait réagir le Premier ministère qui a tenu à préciser, dans un 
communiqué transmis à l'APS, que abrogation en question vise à "laisser à l'administration du 
Commerce le soin de régir les licences d'importation qui demeurent toujours en vigueur".  

Pour rappel, le décret de 15-306 du 6 décembre 2015 stipule que les licences d`importation ou 
d`exportation automatiques sont délivrées par les secteurs  ministériels concernés sur la base d`une 
demande accompagnée de  documents justifiant la conformité des produits selon leur nature et la 
situation juridique des opérateurs économiques. 

Quant aux licences non automatiques- qui sont l'objet des décrets 17-245 et 17-202-  elles sont 
accordées par le ministère du Commerce sur proposition d`un comité interministériel permanent 
institué auprès de ce ministère, afin de gérer les contingents de produits. 
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Ce comité a pour mission de formuler des propositions relatives à la liste des produits et la 
détermination des volumes quantitatifs des contingents. La durée de validité des licences est fixée à 
six (6) mois à compter de sa date de délivrance.   

Selon le décret, la licence délivrée a un caractère "personnel et incessible". En cas de non utilisation, 
elle doit être restituée au Comité, au plus tard, dans les 10 jours ouvrables, suivant sa date 
d`expiration. 

Les Douanes doivent informer régulièrement le ministère du commerce et la Banque d`Algérie du 
niveau de consommation des contingents à l`importation et à l`exportation, ainsi que des statistiques 
relatives à l`historique des opérations d`importations ou d`exportations.  

Au début de leur application, en janvier 2016, les licences concernaient exclusivement les voitures, le 
ciment portland gris et le rond à béton avant d'être élargies à certains produits agricoles et de 
l'agroalimentaire et, récemment, aux produits électroménagers, téléphones portables et produits 
cosmétiques. 

APS. 
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